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Sita Le n° 1 français crée de l’énergie
La filiale de Suez Environnement pilote depuis son agence 
de l’E3 les activités alsaciennes du spécialiste de la gestion 
et la valorisation des déchets, domaine où l’entreprise 
revendique le rang de numéro 1 français. Grenelle 
oblige, Sita Alsace multiplie les offres à destination des 
collectivités et entreprises.
En France, ce sont 21.000 collaborateurs et un CA de 3,65 milliards d’euros 
qui sont réalisés par Sita, en faveur de 3.100 collectivités et 51.000 clients 
industriels et commerciaux. Plus modestes dans l’Est de la France, les chiffres-
clés de Sita restent impressionnants, avec 1.800 collaborateurs, 8.300 clients 
industriels, 930 professionnels de santé collectés, 330 collectivités locales 
collectées soit 1.436.000 habitants et 1.659.000 T de déchets traités. 
 Voilà pour les chiffres, qui en disent long sur l’activité du géant qui, 
parfois, impressionne les usagers qui redoutent de voir un prestataire 
imposer aux collectivités la dure loi des marchés et des profits. « SITA 
développe ses expertises sur l’ensemble de la chaîne de valeur des déchets avec 
des dispositifs de collecte et de tri, des filières de valorisation des déchets, des 
activités complémentaires de services industriels. Notre objectif est d’optimiser 
la gestion des flux de tous les types de déchets et faire bénéficier à nos clients de 
toutes les solutions de valorisation », répond Charles Coppin, directeur des 
marchés entreprises Sita Alsace.

Une première en France
Et parmi les atouts revendiqués par Sita, sa capacité d’innovation dans des 
process finalement utiles à la société dans son ensemble. Un exemple ? La 
première unité de déconditionnement de déchets issus de la filière agro 
alimentaire. Basée au Rohrschollen (Port de Strasbourg), cette installation 
retraite les chutes de production des usines de cette filière qui occupe une 
certaine importance dans la région, ainsi que les déchets des traiteurs, 
restauration collective publique et privée. Il se dit que de grands restaurants 
d’entreprise de l’E3 ont déjà recours à ce service, dont le mérite est évident : 
« Nous récupérons 95 % des déchets qui alimentent un circuit de méthanisation 
avec de la production d’électricité en finalité. Le reste, les emballages, part dans 
le circuit d’incinération classique », explique Charles Coppin. Et comme ces 
résidus de bois et plastiques sont dotés d’un fort pouvoir d’auto combustion, 
leur destruction par le feu est aisée, contrairement aux déchets alimentaires, 
composés d’eau en immense majorité et nécessitant donc beaucoup 
d’énergie pour en assurer l’incinération.
Sita affiche sa volonté de tenir compte des enjeux énergétiques actuels, ce 
qui n’est pas anodin pour une entreprise dont les initiales proviennent de 
Société industrielle de transport automobile. Créée en 1919, l’entreprise 
proposait déjà des services de collecte de déchets ménagers, à Paris. 
Aujourd’hui, l’objectif est à la rationalisation des collectes de déchets et 
surtout à leur transformation en matières premières secondaires lorsque 
cela est possible par le biais du tri, en énergie lorsqu’elles sont incinérées.

Des services pour le tertiaire
Sita exploite 2 des 4 incinérateurs alsaciens (Schweighouse-sur-Moder et 
Sausheim) et fournit en énergie des industries voisines, dans les deux cas. 
« Nous proposons des services dédiés aux entreprises, tenant compte de la nature 
de leurs déchets. Dans le cas du tertiaire, nous effectuons des prestations de 
destruction de documents, parfois en partenariat avec Shred-it » (lire page 2). 
 Pour l’entreprise, la délicate question de la hausse de la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères (TEOM) que connaissent certaines entreprises de 
l’E3 n’est pas un facteur inconnu. « Pour être exonérée de la TEOM, il faut 
que la prestation payée par une entreprise avec un prestataire coûte plus cher 
que la taxe », ajoute Charles Coppin. Le problème, c’est que dans le cas 
de l’E3, la nouvelle TEOM coûte 5 à 6 fois le prix des collectes effectuées 
jusque là par le privé.
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 Contact : SITA Alsace
3 rue de Berne, Schiltigheim

03 88 65 68 30
www.sita.fr

Un an déjà !
Dans un monde où le marketing impose 
volontiers sa communication calendaire, 
pourquoi ne pas le souligner ? Avec ce numéro 
6, le Périscope E3/Mittelfeld fête son premier 
anniversaire. L’an 2 démarre, de beaux projets 
se dessinent dont le magazine se fera l’écho, le 
partenaire ou l’instigateur.

Lancé à Mulhouse voici plus de 4 ans, le 
concept de magazine économique consacré à 
un micro-territoire est devenu une évidence. 
Mine de rien, l’édition “E3/Mittelfeld” a déjà 
fait le portrait de 75 entreprises et structures 
implantées dans cet espace. Qui dit mieux ? 
Parmi elles, de quoi remplir un bel étal de 
pépites pour qui l’accès aux medias relève 
sans nous de l’exploit. Ou du hasard.

Le Périscope, plus que jamais, va continuer 
à contribuer à la vie économique, sociale et 
humaine d’un lieu fréquenté quotidiennement 
par plus de 10 000 personnes. Au minimum.

Les chants d’anniversaire suggèrent des 
retrouvailles douze mois plus tard. D’avance, 
le Périscope E3/Mittelfeld se réjouit de 
souffler avec vous sa deuxième bougie et, 
surtout, d’avoir poursuivi ses rencontres 
et relaté de nouvelles rencontres avec des 
entrepreneurs porteurs d’avenir.

Didier Bonnet
Chef d’édition Périscope E3-Mittelfeld

Sous les déchets, l’énergie
Sous la pression du Grenelle de l’Environnement et de l’état de la planète, la question de la gestion des 
déchets est devenue selon les cas une évidence, une contrainte, un élan sociétal ou des sources de profit et 
de développement pour des entreprises. Le Périscope E3/Mittelfeld est allé à la rencontre de deux acteurs 
implantés localement même s’ils représentent des groupes internationaux : Sita et Shred-it. Nous avons 
aussi cherché à comprendre pourquoi des entreprises de l’E3 risquent de voir leurs frais d’enlèvement des 
ordures multiplié par… 6. Contact avec l’association syndicale et la Communauté urbaine de Strasbourg.

Charles Coppin
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PARTICULIERS – GESTION DE PATRIMOINE – PROFESSIONNELS – ENTREPRISES

POUR LA RENTRÉE
RENTREZ CHEZ NOUS 
POUR PARLER 
DE VOS PROJETS !

ESPACE EUROPÉEN DE L’ENTREPRISE

6, place de Paris – 67300 Schiltigheim
TÉL. : 06 78 02 20 38*(Coût variable selon opérateur)

www.creditmutuel-schiltigheim.fr
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Dossier

ASL/E 3 Avis de tempête sur la 
gestion des déchets

C’est lors de l’assemblée générale de 
l’Association syndicale libre (ASL) 
de l’E3 qu’est apparue une très forte 
augmentation des frais d’enlèvements 
des ordures réclamées par les pouvoirs 
publics. En cause, des changements 
de législation qui conduisent pour 
certaines entreprises de l’Espace à voir 
le coût  de la collecte multiplié par 6, sans 
prestation supplémentaire. De quoi 
susciter colère et incompréhension.
La fiscalité réserve bien des surprises aux 
entreprises et ce n’est pas nouveau. Peu ou prou 
habitué aux divers prélèvement qui s’empilent 
au gré des lois fiscales, le monde économique  
conserve bien des difficultés à anticiper les 
conséquences de réformes techniques comme 
celles qui ont fait évoluer le mécanisme de calcul 
de la taxe foncière et instauré une nouvelle taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 
« Le problème est clair », résume Laurent Neff, 
président de l’ASL : « Nous connaissons le cas d’une 
entreprise dont les frais d’enlèvement - taxe versée à 
la CUS et prestation privée - va passer de de 2.600 
€ environ en 2012 à 14.800 en 2013 ! Et ceci, alors 
que cet entrepreneur est installé dans un immeuble 
HQE et qu’il gère lui-même le tri des déchets en 
interne et que cette inflation ne reflète aucun service 
supplémentaire de la part des pouvoirs publics », 
détaille-t-il. L’AG de l’association a fait apparaître de 
nombreux cas similaires portant que la gestion des 
déchets ainsi que sur la taxe foncière, pour laquelle 
l’Etat a pourtant annoncé des plafonnements des 
hausses… qui restent à confirmer.
A l’ASL, on rappelle que l’E3 aurait dû être une 
zone pilote en matière de traitement des déchets 
et qu’une part importante des immeubles sont 
désormais classés HQE, ce qui suppose une 
culture environnementale durable. « Dans ces 
conditions, nous redoutons que les entreprises 
renoncent au HQE et abandonnent le tri pour 
faire des économies. Mais c’est regrettable pour 
l’environnement et donc pour toute la collectivité », 
ajoute le président de l’ASL, qui demande une 

exonération de cette taxe pour les entreprises 
gérant elles-mêmes leur tri en interne selon 
les normes HQE, puis l’enlèvement par des 
prestataires spécialisés.

Un problème à résoudre
Le problème est qu’en l’état, cette exonération 
n’est possible que si la prestation privée est plus 
onéreuse que la taxe publique… ce qui est très 
loin d’être le cas au vu des montants qui ont 
été indiqués au Périscope, et confirmé par des 
opérateurs privés. Du côté de la Communauté 
urbaine de Strasbourg (CUS), il est répondu 
que le dossier est suivi de près pour bien en 
comprendre toutes les implications, le cabinet 
du président rappelant que certaines dispositions 
en cause font partie de lois de finances de 2011 
et qu’il faudra bien demeurer dans le cadre légal. 
Reste que compte tenu de l’importance des 
écarts entre la prestation délivrée et le montant 
de la TEOM, nombreux sont les occupants de 
l’E3 trouvent la note un peu sévère et espère 
qu’un terrain d’entente sera trouvé avec la 
collectivité et l’Etat, pour la part qui lui revient. 
Pour mémoire, l’ASL a été fondée en 1997 avec 
pour mission la gestion des espaces communs, 
espaces verts, voiries privatives, les copropriétés 
horizontales et le ramassage des déchets.

DB

www.shredit.fr

>  Vos documents  
vous encombrent ?

>  Vous en avez  
assez de perdre du 
temps au broyeur ?

>  Vous croulez  
sous vos archives ?

CONFIEZ-NOUS LA  
DESTRUCTION DE  
VOS DOCUMENTS  
SENSIBLES EN  
TOUTE SÉCURITÉ
Notre service vous intéresse ?
Contactez-nous :  

03 90 20 32 40
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Votre antenne à Mulhouse, 
au Technopole

Le Technopole Mulhouse soutient 
les jeunes entreprises, favorise la 
mise en réseau de compétences et 
anime une pépinière d’entreprises. 
Aujourd’hui le site propose aussi 
des locaux fonctionnels et connectés 
pour tous les besoins temporaires 
des entreprises, du bureau 
individuel à la salle de 100 places, 
avec un service de visioconférence.
Aux côtés de ses espaces loués à l’année, le 
Technopole à la Mer Rouge dispose de 300 m2 
de salles à la disposition des entreprises. « De 
nombreuses entreprises qui ont des sites dispersés 
ont régulièrement besoin d’un point fixe et 
central où réunir leur personnel, pour optimiser 
les trajets. D’autres sont trop petites pour pouvoir 
disposer de salles de formation ou de réunion », 
explique la Directrice Corinne Patuel. D’où 
une offre de 4 salles de différentes tailles et 
fonctionnalités, d’une capacité de 12 à 100 
places selon les besoins. Un cocktail peut aussi 
être réservé.
Le plus : une salle de visioconférence via 
RNIS ou IP et le service GoToMeeting pour 
organiser des réunions en ligne jusqu’à 25 
participants.

L’offre “bureau mobile”
Pour s’adapter aux nouveaux besoins des 
entrepreneurs, comme le co-working ou 
l’occupation à temps partiel d’un bureau à la 
demi-journée ou à la journée, le Technopole 
propose des bureaux avec services partagés : 
réception du courrier, connexion internet, 
téléphone, photocopies…
L’offre “bureau mobile” comprend différentes 
options au choix et les tarifs figurent sur le 
site internet www.technopole-mulhouse.com, 
rubrique offre-bureau-mobile.

 Contact Technopole : 03 89 32 76 76
40 rue Marc Seguin,, Mulhouse

Autoroute sortie Coteaux-Dornach 

 Horaires d’accès aux salles :
 Du lundi au jeudi : 8h - 12h et 14h - 19h

 Le vendredi : 8h - 12h et 14h - 18h

 www.technopole-mulhouse.com

Publi-information

Salle Krafft

Bureau en location à temps partiel

Salle Lambert

Shred it Sécuriser le contenu des poubelles
Banale aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni, la destruction de documents sur tout support par des entreprises spécialisées reste peu 
pratiquée en France. Pourtant, les poubelles représentent des mines d’or pour les fraudeurs et les personnes mal intentionnées.
« Je crois que très peu de gens connaissent la 
loi du 6/08/2004 et notamment son article 
226-22 », constate Sophie Fega, directrice 
commerciale Grand Est de Shred it. Cette loi 
stipule que « la divulgation par imprudence ou 
négligence d’informations et qui aurait pour effet 
de porter atteinte à la considération de l’intéressé 
ou a l’intimité de sa vie privée (…) » est punie 
de 3 ans d’emprisonnement et de 100.000 
euros d’amende… Pourtant, si la plupart des 
entreprises se préoccupent de leur sécurité 
informatique, très rares sont celles qui tiennent 
compte de ce qui se retrouve à la poubelle.
« Que ce soit par maladresse ou mauvaise 
organisation, nous connaissons des exemples où 
des documents très confidentiels se sont retrouvés 
en vrac dans des conteneurs. Rien n’empêche 
des curieux et plus encore, des personnes mal 
intentionnées de s’en servir », relate Sophie Fega. 
Résultat, des usurpations d’identités par milliers, 

quand ce ne sont pas des données stratégiques et 
confidentielles qui arrivent sur la place publique 
ou les concurrents.

Un process bien rodé
Les prestations de Shred it sont bien rodées 
car pratiquées depuis des décennies dans de 
nombreux pays. « Nous installons chez nos clients 
une armoire sécurisée contenant un sac. Il suffit de 
glisser dedans tous les documents à détruire : papier, 
CD Rom, classeurs, jusqu’à des disques durs ! Notre 
agent vient à date convenue récupérer le sac et, 
en présence d’un représentant du client, vide son 
contenu dans la broyeuse embarquée sur notre 
camion, opération sécurisée également et effectuée 
derrière une grille », décrit la directrice.
Les documents finement hachés sont mélangés 
avec d’autres archives ce qui rend impossible 
leur reconstitution, même avec les nouveaux 
équipements qui permettent actuellement la 

reconstruction des archives de la Stasi, pourtant 
passées au broyeur lors de la chute du Mur de 
Berlin. « Le procédé est totalement sûr, et nous 
remettons à l’issue de la tournée du camion les confettis 
à des recycleurs, qui produisent du papier de seconde 
qualité avec ces déchets », indique Sophie Fega.
Shred it gagne chaque année des clients 
nouveaux dans le Grand Est de la France. Le 
Crédit mutuel et la direction régionale de la 
Société générale ont choisi cette solution, ainsi 
que des laboratoires d’analyses médicales, des 
hôpitaux, notaires, etc. « L’un de nos arguments 
réside dans le manque de fiabilité des opérations 
de destructions là où il existe des découpeuses de 
papier. D’abord, ces appareils ne prennent que le 
papier, ensuite il suffit d’un cas où la personne en 
charge de la destruction manque de temps pour s’en 
occuper et on se retrouve avec des données à la merci 
d’une malveillance », ajoute Sophie Fega. De 
quoi espérer augmenter la collecte des 2 camions 

basés à Strasbourg, 5 en Alsace et 24 en France. 
L’entreprise revendique une croissance annuelle 
de 20 % dans notre pays.

DB 

 Contact : Shred it
2 rue Alexandre Volta, Mundolsheim

03 90 20 32 40 - www.shredit.fr

Sophie Fega

Laurent Neff

Espace d’accueil
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NKS Architecture & associés
Spécialiste en éco construction et en restructuration

Surfant sur la vague très porteuse des réglementations en faveur de la rénovation en profondeur d’immeubles construits 
à une époque où les normes étaient peu rigoureuses, NKS Architecture & associés s’offre une croissance constante de son 
chiffre d’affaires.
L’accueil sympathique et ouvert de cette équipe 
d’architectes est un indice de son dynamisme. 
Créé par Jean Dick, architecte et urbaniste dans 
les années 80, l’agence dénommée depuis 2012 
NKS Architecture & associés est constituée de 
4 architectes venant d’horizons divers : diplôme 
“classique” d’architecte, mais aussi spécialisation 
en sociologie et urbanisme, infographie, etc., 
le tout visant à une complémentarité entre les 
praticiens. Corinne Nisse et Justine Knochel 
(présidente de l’union des architectes d’Alsace) 
sont co-gérantes, Lydie Heinrich et Marc Trichot 
associés. 
« Chaque architecte est autoportant et suit ses 
projets du début à la réception de projet », précise 
Corinne Nisse. NKS Architecture conçoit et 
réalise des opérations dans différents domaines, 
tels que l’habitat, la santé, le tertiaire, 
l’enseignement, la restauration, le pénitentiaire 
(comme la prison de l’Elsau). L’agence maîtrise 
la gestion de projets de bâtiments neufs ainsi 
que des restructurations lourdes, pour des 
maîtres d’ouvrages publics et privés. La Sàrl 
qui affiche un CA de 550.000 €, annonce une 
croissance de 5 à 10 % chaque année. Spécialiste 
de la restructuration et de l’extension, l’agence 
dispose d’une expérience dans des secteurs 
d’activité étendus.

Gros et chantiers et sur-mesure
Les nombreuses réglementations gouvernementales 
en matière de rénovation urbaine et de maîtrise 
de l’énergie amènent l’agence d’architecture à 
faire de plus en plus de restructurations comme 
l’hôpital de Bouxwiller, la clinique St-Luc 
à Schirmeck ou l’extension pour la création 
de deux unités Alzheimer pour la maison de 
retraite de Hochfelden. A noter encore les très 
importantes opérations d’éco réhabilitation et de 
résidentialisation de 536 logements à Strasbourg-
Hautepierre. 
Très engagée dans le développement durable, 
NKS Architecture a par ailleurs reçu en 2011 
le prix de l’innovation pour la construction de 
la plus grosse usine française de méthanisation 
en termes de gestion des déchets installée à 
Ribeauvillé (Haut-Rhin). Actuellement, l’agence 
planche en association avec l’agence Trinh et 
Laudat sur la nouvelle unité psychiatrique de 
Strasbourg au cœur de Cronenbourg à deux pas 
de l’E3. D’une surface de près de 9.500 m2, c’est 
un investissement total de 16 millions d’euros 
qui participe de la réhabilitation globale d’une 
cité qui connaît de graves tensions sociales et qui 
compte notamment sur des équipements publics 
pour gagner en mixité d’usage.

Véronique Canivet

 Contact : NKS Architecture 
9 avenue de l’Europe, Schiltigheim

03 88 60 40 40
www.nks-architecture.com
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Mediater :
Gestion rigoureuse et ambition architecturale

Dans un marché de la construction pourtant en très petite forme, le promoteur Mediater tire son épingle du jeu. Sa recette 
s’appuie sur une gestion rigoureuse du foncier et un soin élevé apporté aux constructions et au service client.
« Certains de nos programmes ne comportent pas 
deux appartements identiques », souligne Olivier 
Montausier, directeur commercial. « Nous savons 
nous adapter aux besoins réels de nos clients et c’est 
très apprécié ». Mediater a été créé voici 18 ans par 
un ancien dirigeant d’Opéra Construction qui 
en a conservé une part de la philosophie : « Nous 
sommes très rigoureux dans notre politique d’achat 
de terrain et nous fixons un prix plafond que nous 
ne dépassons pas. Cela nous permet de concentrer 
le maximum de moyens sur l’architecture et la 
construction », commente Olivier Montausier.
C’est ainsi que le promoteur revendique un soin 
très attentif aux entrées d’immeubles, dote parfois 
des immeubles de deux niveaux d’ascenseurs et 
propose parfois des revêtements de sol haut de 
gamme dans des programmes à moins de 3.000 
euros le m2. « Des clients nous font parfois observer 
que nos prix sont plus élevés que des concurrents. 
Il nous est facile de faire observer nos atouts dans 
le choix des matériaux, la qualité des portes et 
encadrements, la chape phonique, etc. Par ailleurs, 

nous limitons le budget promotionnel à 1,5 % du 
coût d’un programme », annonce le directeur 
commercial.

De petits immeubles
Le promoteur s’est donné comme spécialité 
l’édification d’immeubles de taille plutôt réduite 
et multiplie les opérations dans des bourgs ou 
des villes moyennes en Alsace, Lorraine et 
Franche-Comté. Marlenheim, Soufflenheim, 
Morteau ou Audun-le-Tiche accueillent ainsi 
des constructions Mediater. Actuellement, 
21 programmes sont en cours pour près de 
400 logements - dont un dans l’éco quartier 
des Brasseurs, à Strasbourg-Cronenbourg - ce 
qui fait malgré tout du promoteur un acteur 
significatif de son secteur, avec 2.000 logements 
construits en 17 ans.
Les 18 salariés - dont 6 commerciaux - du 
promoteur ont pour objectif de réduire au 
maximum les frais de gestion, toujours dans 
l’objectif de produire des logements offrant 

le maximum de prestations pour une valeur 
moyenne située entre 2.800 et 3.000 euros le m2. 
La société dispose d’outils de gestion montés en 
interne et analyse les typologies de clientèle pour 
s’adapter au marché et tenir compte des attentes 
des clients. « Nous évitons d’avoir plus d’un tiers 
d’investisseurs par programme afin de garder les 
immeubles au meilleur niveau d’entretien possible », 
ajoute Olivier Montausier.
Se qualifiant plutôt en phase de croissance, même 
si aucun chiffre n’est communiqué, Mediater 
annonce se rapprocher de son rythme de croisière 
dans ses trois régions de base. Une fois ce cap 
atteint, les prochaines étapes seront de s’intéresser 
au marché immobilier de Bourgogne et Rhône-
Alpes, en conservant la même philosophie.

DB

 Contact : Mediater
5 rue de Berne, Schiltigheim

03 88 31 71 00
www.mediater-immobilier.comOlivier Montausier
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Cadesis : l’humain au cœur de la machine
Le fonds de commerce de Cadesis est l’accompagnement informatique de la production industrielle. Mais l’entreprise créée 
en 1999 et filiale du groupe lyonnais Visiativ se focalise sur les femmes et les hommes qui travaillent devant les écrans.
La conception assistée par ordinateur (CAO) et le 
product lifecycle management (PLM, traduisible 
en gestion de cycle de vie du produit) sont des 
outils de travail quotidiennement utilisés par 
les industriels de tout secteur d’activité. De 
l’automobile à la cristallerie, en passant par la 
construction mécanique, la performance de 
solutions informatique accompagne le travail 
de création d’un produit, à ses tests d’avant 
production, puis de toutes les phases jusqu’à l’étape 
ultime où tel produit sera remisé “au placard”.
Cadesis (40 salariés en France et 8 à l’E3, l’une 
de ses 6 agences en France) a pour mission 
l’installation et la maintenance de ces systèmes. 
Avec succès, puisque l’entreprise affiche une 
croissance spectaculaire de son chiffre d’affaires, 
un communiqué de mai 2013 faisant état « d’un 
doublement des ventes » l’année précédente. 
La maison-mère, Visiativ, annonce un chiffre 
d’affaires 2011 de 40 millions d’euros, avec 320 
salariés.

L’entreprise intervient auprès de grands 
groupes tel que Nissan, bien que les PME/
PMI comme Flender à Illkirch-Graffenstaden 
constituent 75 % de sa clientèle. Pascal 
Hladnik, directeur commercial de Cadesis, met 
l’accent sur l’importance de travailler en PLM 
pour ces structures, qu’il définit comme étant 
« un coffre-fort, une mémoire ». Il observe « que 
chaque employé détient un savoir et un savoir-
faire qui risquent d’être perdus à son départ de 
l’entreprise. La solution consiste donc à centraliser 
les connaissances des employés impliqués à tous 
les niveaux. Origine des pièces, problèmes et leur 
solution, propriétés des matériaux, etc. », décrit-
il. Tout est accessible à tous, à tout moment, 
n’importe où, tant soit peu que l’on ait accès 
à une connexion sécurisée. « L’outil le plus 
précieux, c’est l’humain. Quand une machine est 
cassée, on peut la remplacer. Remplacer un humain, 
c’est plus compliqué ».

Des projets pour aller plus loin
Cadesis est en mesure d’accompagner ses 
clients lors de déploiements à l’international. 
C’est à ce prix que la cohérence et la synergie 
entre les différents sites est assurée : « Avec la 
mondialisation, il faut autant prendre en compte 
les différences de culture et que celles de plages 
horaires », complète Philippe Hladnik.
A cet accompagnement géographique s’ajoute un 
autre type de collaboration. Une jeune doctorante 
au sein de Cadesis se penche sur un projet 
d’application du PLM au domaine du médical et 
paramédical. Les machines utilisées actuellement 
ne sont pas “intelligentes”, elles se contentent de 
recueillir les données, sans plus : le traitement et 
l’analyse se fait “à la main”, tâche chronophage 
et sujette à l’erreur. Les perspectives d’innovation 
de ce travail de recherche sont suffisamment 
alléchantes pour qu’y soient associés la faculté 
de médecine de Bordeaux, ainsi que différents 

fabricants de matériel à usage médical et 
paramédical. Que leur participation soit éligible 
à un crédit impôt-recherche (CIR) est un bonus.

Dietgard Weinart

 Contact : Cadesis 
27 avenue de l’Europe, Schiltigheim

www.cadesis.com

Désormais solidement identifiée comme un lieu d’accueil des gens de lois et du 
chiffre ou encore du monde du bâtiment, l’E3 se dote désormais de services de 
santé performants. C’est le cas pour l’un des principaux cabinets de radiologie 
de la Communauté urbaine, le Carré Blanc pour qui la santé se décline au 
rythme des innovations technologiques.
Dans le contexte actuel, les autorités de 
santé incitent les radiologues à se rassembler. 
L’objectif est - notamment - de favoriser la mise 
à disposition de la patientèle des équipements 
techniques de pointe. Objectif atteint au Carré 
Blanc, « la mutualisation des plateaux techniques 
de 18 praticiens a permis une montée en gamme 
notamment au plan des technologies mises à 
disposition des patients », selon l’un des radiologues. 
On trouve ainsi des “capteurs plan” d’un modèle 
ultra récent, la numérisation des images étant 
systématique, ce qui facilite grandement la 
transmission des données vers, par exemple, une 
clinique. 

« Nos appareils obtiennent des images de meilleure 
qualité tout en délivrant des radiations bien inférieures 
aux équipements antérieurs. C’est particulièrement 
intéressant en radiologie pédiatrique », souligne le 
radiologue. Les prouesses techniques des fabricants 
permettent aussi d’apprécier la structure tissulaire 
d’une tumeur, favorisant ainsi la précision des 
diagnostics et l’efficacité des traitements. Mais 
cela représente un coût : certains des appareils qui 
équipent les 1.000 m2 du Carré Blanc dépassent 
les 250.000 euros.

L’atout du THD
« En plus de nos compétences médicales, nous 
sommes aussi des dirigeants d’entreprise. Nous 
gérons sur ce site et les autres que nous gérons, 46 
salariés en équivalent temps plein. Nos tarifs sont 
fixés par la sécurité sociale, à nous d’être de bons 
gestionnaires pour rester à la pointe des technologies 
médicales », décrit le praticien, l’un des 18 
co-gérants de la société d’exercice libéral en 
charge du Carré Blanc. Le choix de l’E3 pour 
regrouper ce potentiel provient de la possibilité 
de disposer d’une surface pour édifier un 
ensemble confortable pour les patients comme 
les praticiens. Carré Blanc dispose d’ailleurs de 
réserves pour s’agrandir le moment venu. Le 
vaste parking représente également un atout, 
même si le BHNS passera un peu trop loin pour 
la patientèle âgée ou malade du cabinet.
Par ailleurs parties prenantes du projet “Tamaris”, 
qui prévoit la construction d’une clinique de 
30.000 m2 dans le nouveau quartier des Deux-
Rives, les radiologues de l’E3 ont choisi ce site 
aussi en raison de l’excellence des connexions 
numériques. « Nos images sont très lourdes et nous 
avons souvent besoin d’une grande rapidité de 

transmission avec notre PACS “picture archiving and 
communicating system”. C’est un atout incontestable 
de l’E3 », résument les radiologues.

DB

 Contact : Carré Blanc
1 rue de Zagreb, Schiltigheim

03 90 20 16 00
www.simse.fr

Futur Telecom : l’opérateur s’attaque au cloud
Dans le monde impitoyable de la téléphonie et des services en ligne, Futur Telecom tire son épingle du jeu en misant sur 
la proximité avec son cœur de cible, les entreprises de moins de 100 salariés. La filiale de SFR poursuit son développement 
avec un nouvel atout, l’accès au cloud.
Pour déployer son offre d’accès au cloud sur toute 
la France, Futur Telecom, société marseillaise, 
s’appuie sur la création du datacenter installé 
par le roubaisien OVH sur le sol strasbourgeois, 
dans le quartier du port du Rhin, à deux pas 
du fleuve et du prometteur marché allemand, 
en partenariat avec le spécialiste régional IDS. 
« Nous axons notre développement sur trois axes 
majeurs : la téléphonie mobile, le fixe et les liens 
haut débit. Et nous rajoutons une offre nouvelle cet 
automne avec des offres sur le cloud, en restant dans 
l’esprit originel de Futur Telecom : nous laissons les 
offres low cost à d’autres et nous concentrons sur des 
relations personnalisées avec nos clients », décrit 
Mathieu Gibet, directeur commercial.
Depuis son implantation régionale dans l’E3, 
l’opérateur s’emploie à développer son réseau 
de partenaires, revendeurs et techniciens, qui 
composent un maillage de plus en plus dense. Ces 

partenaires - techniques et commerciaux - sont 
formés et suivis par le responsable commercial 
pour l’Alsace, qui s’appuie également sur une 
équipe d’une dizaine de personnes.
« Nos offres sont basées sur un discours simple : nous 
suggérons à nos prospects de nous rejoindre car nous 
prenons tout en charge et fournissons aussi des services 
parfaitement adaptés aux TPE et PME. Facture 
unique, statistiques d’usage, et très prochainement, 
un conseiller clientèle unique et dédié à chacun de 
nos 20.000 clients », promet Mathieu Gibet. 

Elargir l’offre
Si l’opérateur parvient à mettre cette proposition 
en place, cela représenterait évidemment un atout 
face aux call-center toujours très impersonnels 
des concurrents de Futur Télécom. La date de 
2014 est avancée pour la finalisation de cette 
mise en place, ce qui pourrait contribuer à faire 

grimper le chiffre d’affaires de l’opérateur : la 
barre des 50 millions d’euros vient d’être franchie 
et Mathieu Gibet estime que cette croissance 
est principalement due à l’arrivée de nouveaux 
clients, tandis que le nombre de départs serait 
extrêmement faible. « Dans le même temps, les tarifs 
sont globalement en diminution. Notre croissance 
s’appuie donc principalement sur l’élargissement de 
notre portefeuille clientèle, mais l’élargissement de 
l’offre représente un autre moteur de croissance ».
Reste à savoir si l’entrée dans le monde du 
cloud apportera un élan supplémentaire à 
l’entreprise. Il s’agit en tout cas d’un argument 
commercial intéressant pour les réseaux et 
franchisés, déjà clients ou prospects, à qui la 
société marseillaise proposera cet automne des 
services qui pourraient fortement modifier les 
habitudes. « Les clients professionnels demandent 
des prestations de qualité, dans tous les domaines. 

Pour rester crédibles, nous devons proposer d’autres 
performances que celles de Skype, tout en restant à 
des tarifs abordables », souligne Mathieu Gibet.

DB

 Contact : Futur Telecom
24 avenue de l’Europe, Schiltigheim

03 90 22 65 65
www.futurtelecom.com

Le cabinet de radiologie Carré Blanc
La santé au cœur de l’E3

Mathieu Gibet

Philippe Hladnik
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« Confiance et proximité, c’est ce qui fait notre 
particularité », annonce Pascal Maire, directeur 
région Est pour l’audit et l’advisory (conseil 
aux grandes entreprises), en présentant KPMG, 
installé sur l’E3 depuis le 31 décembre 2001. 
Associé à deux autres spécialistes de l’expertise-
comptable et du conseil, Pascal Maire s’occupe 
plus précisément des grandes sociétés et groupes 
internationaux, des sociétés familiales, PME, 
PMI du secteur public et du secteur non 
marchand. Olivier Balestri (expertise comptable 
et conseil) est en charge des petites entreprises 
(artisans, commerçants et professions libérales). 
Il est président du conseil régional de l’ordre 
des experts-comptables de Lorraine depuis fin 
2012 et Christophe Mutschler-Habert (expertise 
comptable et conseil) traite des grandes sociétés 
et groupes internationaux. KPMG France est 

une entité juridique indépendante, adhérente du 
réseau international dont la holding de tête est 
détenue à 75,5 % par les associés et environ 20% 
par les descendants des familles fondatrices.

Une “marque employeur” attractive
Présent dans 28 villes du Grand Est dont, pour 
l’Alsace, Strasbourg, Haguenau, Reichstett, Colmar 
et Mulhouse, KPMG met en avant la densité 
de son implantation et une grande proximité à 
ses clients « qu’ils soient petites entreprises, groupes 
familiaux, PME/PMI ou grandes sociétés comme le 
CCM, Mephisto, Hager, Baccarat ou des différentes 
brasseries de la région ». Pour rassurer les clients 
et les persuader qu’ils n’entrent pas dans une 
multinationale anonyme, le cabinet offre un service 
clé en main pour les TPE-PME en simplifiant la 
charge administrative, atténuant l’isolement des 

dirigeants face aux obligations comptables en 
l’accompagnant et en le conseillant. Pour celles-ci, il 
est le garant de la qualité de l’information financière 
produite et propose des services d’expertise et de 
conseil. Au niveau des grandes sociétés et groupes 
internationaux, il réalise des missions d’audit légal 
ou contractuel et accompagne les introductions 
en bourse, les sociétés cotées ainsi que les 
établissements financiers et d’assurance. 
Au cœur de sa stratégie de recrutement, KPMG 
mène « une politique de partenariat actif avec 
les établissements d’enseignement supérieur tels 
que l’Université et l’Ecole de Management de 
Strasbourg, l’ICN Business school de Nancy et 
la Reims management school ». Celle-ci s’avère 
payante, puisqu’une enquête effectuée auprès 
des principales écoles de commerce du monde 
place la structure parmi les employeurs les plus 
attractifs (classement most attractive employers). 
Ce marketing d’entreprise est d’ailleurs déployé 
à tous les niveaux, la concurrence avec les autres 
géants du secteur étant très vive sur les principaux 
talents issus de l’enseignement supérieur.

L’implication dans la région Alsace
Participation à la vie économique, partenariat avec 
les écoles de la région et engagements associatifs et 
solidaires sont intégrés à la politique de la maison 
dont l’implantation fut un « choix gagnant au 
démarrage de l’E3 » précise Pascal Maire. KPMG 
est impliqué dans les organisations professionnelles 
spécialisées (Compagnie des commissaires aux 
comptes, Ordre des expert-comptable) mais aussi 
dans les cercles de dirigeants tels que le Medef, la 
CGPME, le CJD, etc. Le cabinet organise tout 
au long de l’année des réunions et des conférences 
économiques et techniques destinées à informer le 
public des changements qui les concernent.
En juillet 2007, KPMG SA a créé la Fondation 

d’entreprise KPMG, dans la volonté de placer ses 
collaborateurs au cœur de son action en soutenant 
leur engagement et leurs projets associatifs, 
comme le Programme lycées (programme 
d’éducation et de formation en faveur des lycées 
professionnels de gestion et comptabilité). Ce 
programme a pour objectif de créer un pont entre 
l’entreprise et les élèves, d’ouvrir des perspectives 
professionnelles et d’offrir des opportunités aux 
jeunes. Citons aussi le programme Créajeunes 
de l’ADIE (Association pour le droit à l’initiative 
économique) de Strasbourg. 

VC

* Les deux autres géants du secteur sont Ernst & Young et PwC.

 Contact : KPMG
9 avenue de l’Europe, Schiltigheim 

03 90 22 06 00
www.kpmg.com
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Scope entreprise

KPMG, un géant au coin de la rue
L’E3 compte deux des quatre implantations alsaciennes des “big four”* des services d’audit et de conseil en matière 
fiscale, expertise comptable et juridique. A deux pas de l’immeuble de Deloitte-In Extenso, KPMG E3 revendique la plus 
haute marche du podium français de services pluridisciplinaires pour les activités réglementées et en CA global. Visite 
avenue de l’Europe.

Décollage immédiat !
Éloignez-vous de la bordure du quai.

au 1b boulevard de Metz - 67000 Strasbourg

La solution de voyage «avion + train» d’Air France pour relier Strasbourg  
au monde via le hub de Paris CDG, en première classe TGV.
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POUR PLUS D’INFOS ET DÉCOUVRIR LES LAURÉATS 
DE L’ANNÉE DERNIÈRE, f lashez ce code
CONTACT : michele .mart in@cg67. f r 

Pour valoriser et encourager des initiatives qui rendent notre société
bas-rhinoise plus solidaire, plus respectueuse des uns et des autres et
plus attentive envers les plus fragiles.

Les catégories sont les suivantes :
particuliers, associations, entreprises, collectivités et jeunes.

KPMG en chiffres
salariés, réalise 17,5 milliards d’€ de CA 

mondiales sont clientes.

salariés et un CA d’environ 860 M€, pour 
70.000 clients, dont 47.000 TPE, artisans, 
commerçants et professions libérales, sans 
oublier TOTAL, EADS, EDF, Aéroports de 
Paris, JC Decaux…

dont 80 dans l’E3 et un CA de 70 M€.

Segec, très implanté dans la région et 
spécialiste du marché franco-allemand, ce qui 
renforce son implantation régionale.

Pascal Maire
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Léa & Léo
L’entreprise normande se déploie dans la CUS

La PME d’origine normande ouvre dans l’E3 sa deuxième implantation de la 
Communauté urbaine, après celle du Parc d’innovations (PII) en 2012. Un 
troisième projet est en cours et l’entreprise devient ainsi un acteur important 
de l’hébergement des enfants dans l’agglomération. Les dirigeants mettent en 
avant leur orientation “inter-entreprise” comme vecteur de développement et 
de services aux salariés des zones d’activité.
Au commencement du projet Léa & Léo, étaient 
deux Normands, cadres dans l’industrie du jouet. 
Rencontrant des soucis pour faire garder leurs 
tout-petits, ils ont décidé de créer eux-mêmes une 
crèche inter-entreprise avec l’appui d’Anne-Marie 
Debelle, puéricultrice. La pédagogie Montessori* 
est la règle, qui impacte l’architecture et 
l’organisation de l’espace de la crèche. « L’enfant est 
placé au cœur du projet », résume Matthieu Ronné, 
responsable commercial France de Léa & Léo.
C’est sur cette base que l’entreprise situe son 
développement, d’abord en région Normandie, 
puis en Rhône-Alpes, Pays de la Loire et 
maintenant l’Alsace. « Notre chiffre d’affaires est 
en pleine croissance, de 4,5 M€ en 2012 à environ 
5 M€ cette année, nous espérons 5,5 l’an prochain », 
indique le dirigeant. Avec 10 établissements d’une 
capacité moyenne de 40 places (ce qui représente 
jusqu’à 60 enfants, compte tenu de la durée de 
présence variable des enfants), Léa & Léo possède 
une belle marge de progression.

Partenariat public-privé
« Outre un projet bien avancé dans la CUS, nous 
avons des contacts en région parisienne où les 
besoins sont considérables, mais où la concurrence 
est déjà bien établie », souligne Matthieu 

Ronné. L’entreprise normande prend le soin de 
développer chaque implantation avec soin pour 
éviter de brûler les étapes : « Nous structurons la 
dimension ressources humaines du projet. Chaque 
implantation nécessite un personnel qualifié, nous 
restons à l’écoute de nos clients pour adapter le cas 
échéant nos horaires d’ouverture », précise-t-il.
L’établissement progressivement ouvert depuis 
le mois d’août dans l’E 3 dispose de 800 m2, 
ce qui autorise une extension à 60 places, pour 
un investissement de 1,8 M€, dans le cadre 
d’une maîtrise d’ouvrage de la SERS (société 
d’aménagement de la CUS). Pour l’heure, la 
moitié des réservations sont le fait d’entreprises 
et le prestataire se réjouit du bon accueil réservé 
au concept par la mairie de Schiltigheim : « Les 
municipalités et la CAF sont nos partenaires 
naturels et nous sommes évidemment soumis à 
l’agrément des autorités compétentes », explique le 
directeur commercial.

Capital en hausse
Pour réussir sa stratégie, Léa & Léo a mobilisé des 
fonds pour développer son capital et accroître sa 
capacité financière ; le fonds privé Normandie 
capital investissement puis Audacia sont ainsi venus 
en appui de la capitalisation initiale, portée par les 

fondateurs. Mais l’entreprise préfère demeurer 
prudente : « Nous sommes ouverts à des projets de 
nature différente, avec des partenariats de collectivités 
locales notamment », commente Matthieu Ronné. 
L’heure est donc au développement mais à pas 
comptés, comme ceux des premiers bambins qui 
arpentent les espaces ouverts (mais bien surveillés !) 
de la crèche de l’E3, pédagogie Montessori oblige.

DB

 Contact : Crèche interentreprise
10 rue de La Haye, Schiltigheim

03 59 61 13 50
www.leaetleo.fr

CCR : l’immobilier éco(nomiquent) responsable
La Compagnie des contractants régionaux (CCR) dispose dans l’E3 d’une de ses 
16 agences en France. Le constructeur d’immobilier d’entreprise, filiale du groupe 
GSE, se dote d’un maillage territorial dense pour se rapprocher de ses clients.
La carte de visite de CCR an Alsace, c’est le 
Parc des Forges de Strasbourg-Hautepierre. Cet 
ensemble de 32.000 m2 de locaux à destinations 
multiples a été édifié à la place de l’ancienne 
usine Strafor pour le compte de l’aménageur 
foncier Proudreed. Le site est une démonstration 
empirique du savoir-faire de CCR, qui ne se 
cantonne pas seulement à la construction de 
bâtiments d’entreprise à basse consommation, se 
spécialisant dans des livraisons “clés en mains”. 
Chantal Ruh, directrice du développement de 
l’agence CCR Est, précise « que notre entreprise 
s’occupe de tout, de la recherche du foncier aux 
démarches administratives ». Le client n’a plus 
qu’à se soucier de la décoration intérieure.
Le groupe GSE (118 millions d’€ de chiffre 
d’affaires en 2012 avec 130 salariés) a déployé 
ses agences sur tout le territoire français depuis 
2003. L’agence de l’E3 a été ouverte en 2007. 
Selon Chantal Ruh, la clé de voûte du concept 
CCR se résume dans la formule « délai, budget, 
qualité », qu’elle n’hésite pas à comparer à un 
mantra (formule qui, dans la religion bouddhiste, 
est répétée de façon rythmée). Et dans ce cas, la 
notion de qualité comporte évidemment une 
forte part de HQE.
Suivant l’activité et le patrimoine existant 
de son client, CCR propose différents types 
de réalisations. De cette aspiration sont 

nées trois offres. Modulog, un modèle de 
plateformes logistiques aux délais, prix et qualité 
suffisamment attractifs pour qu’Amazon l’ait 
adopté sur tout le territoire français. Cecodia, 
une structure bois conçue pour les PME, qui 
allie matériaux et design architectural pour 
réduire son impact écologique. La dernière offre 
(Innoréa) concerne la rénovation clé en main.

La solution rénovation
« Les raisons qui poussent les entreprises à rénover 
leurs locaux sont multiples : remise aux normes, 
évolution d’activité, maîtrise de la facture 
énergétique, etc. », commente Chantal Ruh. 
Plutôt que de chasser la dernière parcelle de 
terrain constructible disponible à Strasbourg, 
CCR propose de transformer des bâtiments 
d’entreprise existants en structures économiques 
et écologiques. Ces projets-là constituent une 
part de plus en plus importante de son activité. 
« Il n’est pas nécessaire de tout démolir dès lors que 
la structure existante est exploitable. Dans ce cas, les 
ingénieurs techniques de CCR s’en serviront comme 
base à leurs travaux, jugeant de la compatibilité des 
anciens et nouveaux matériaux, de la miscibilité 
du neuf dans l’ancien. Résultat : jusqu’à 40 % 
d’économie sur les factures énergétiques », évoque 
la directrice du développement, qui indique 
disposer des compétences requises même dans 

le cas de bâtiments inscrits comme monuments 
historiques, sur lesquels pèsent pourtant 
d’importantes contraintes.

DW

 Contact : CCR
22 avenue de l’Europe, Schiltigheim  

03 88 10 80 03
www.groupeccr.fr

Le Périscope a vu

Chantal Ruh

Renseignez-vous au � 02 31 47 98 81

“Les petites étoiles” 

10 rue de La Haye
Espace Européen 

de l’Entreprise 
Schiltigheim
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Métier

Avis d’expert : L’évaluation de l’entreprise, le juge de paix
Le cabinet Roux et Transaxio travaillent ensemble à l’évaluation de la valeur des entreprises et mettent 
en avant une démarche qui se veut exhaustive. Dans l’agglomération strasbourgeoise, Marc Roesch, 
directeur de site et associé au Cabinet Roux et Jérôme Schibler directeur opérationnel et associé chez 
Transaxio mettent l’accent sur l’intérêt pour les entreprises d’avoir recours à une évaluation neutre de la 
valeur d’une entreprise, même en dehors d’une transaction ou d’une succession.
Le Périscope : On comprend aisément la nécessité d’une 
analyse dans le cas d’une cession. Mais pourquoi en effectuer 
en-dehors de ces cas ?
« De nombreuses situations le justifient. Par exemple, lorsqu’un 
entrepreneur s’interroge sur une stratégie pluriannuelle et des 
investissements lourds, nous constatons qu’une évaluation neutre de 
la valeur de son entreprise éclaire sa décision. Les discussions avec 
des partenaires financiers ou une recomposition de l’actionnariat 
justifient également une telle démarche. Il s’agit d’un outil de pilotage 
qui s’appuie sur une valeur à date précise et permet de préparer une 
stratégie en s’appuyant sur une situation réelle ».

Le bilan et les compétences du chef d’entreprise ne sont-elles pas 
réellement suffisantes ?
« Lorsque nous intervenons dans une entreprise, y compris des TPE, 
nous sommes armés d’études comparatives du secteur d’activité. Par 
ailleurs, nous croisons de nombreux indicateurs, y compris évidemment 
le bilan et les relevés fiscaux, mais nous allons beaucoup plus loin. 
Nos experts vérifient dans le moindre détail les questions normatives 
et réglementaires et les surprises ne sont pas rares. Un exemple : nous 
rencontrons des situations où les dirigeants découvrent - parfois de bonne 
foi - un écart entre les loyers versés et la valeur locative réelle du bâtiment. 
Cela joue dans les deux sens, mais lorsque nous sommes confrontés à des 

dirigeants qui ont tendance à “jouer” avec le niveau des loyers pour 
valoriser la valeur ajoutée ou a contrario, la minorer, notre rôle est de 
rester neutres et d’expliquer les inconvénients de ce genre de pratique ».

Est-ce donc risqué d’entrer dans une telle démarche ? 
« Le très grand avantage d’une évaluation neutre réside dans le fait 
que nous ne sommes pas intéressés par la transaction. Nous ne donnons 
que la vérité, selon l’état réel du potentiel corporel et incorporel. La 
valeur des brevets et licences, ou d’une marque, est rarement estimée à 
sa juste valeur ! Avec notre évaluation, le dirigeant dispose d’arguments 
incontestables aussi bien dans le cas d’une cession ou d’une succession 
que dans un projet d’investissement : c’est à partir de cette base que le 
dirigeant peut construire une stratégie de valorisation qui s’appuie sur 
des données fiables. Mais nous pouvons également affiner notre analyse 
en fonction de situations précises, comme le cas de ce patron désireux de 
céder son entreprise en conservant les brevets et licences pour son propre 
compte ».

Quelles sont les entreprises qui peuvent avoir de l’utilité à ce 
genre de démarche ?
« C’est très large. Nous évaluons des commerces, des TPE artisanales 
mais aussi des entreprises effectuant des chiffres d’affaires bien plus 
conséquents ! L’utilité réside aussi dans le fait de mettre vraiment à plat   

l’ensemble de l’environnement d’une entreprise, de son éventuel bail, 
sa conformité réglementaire, les évolutions prévisibles de marchés qui 
peuvent être porteurs un temps, mais plus fragiles à terme, etc. Nous 
passons tout au crible… même ce qui parfois, fait mal à voir écrit noir 
sur blanc ! »

 Contact : Cabinet Roux 
03 90 40 79 79

cabinet-roux.com

 Contatc : Transaxio
03 88 38 19 35

transaxio.fr

www.roederer . f r STRASBOURG METZ MULHOUSE NANCY PARIS

ENSEMBLLE, COONSTTRUISSONS LES MMEILLLEUREES SOOLUTIONS !
Leader sur le marché Grand Est du courtage d’assurance
pour l’entreprise, nous sommes certifi és selon la norme ISO 9001
version 2008 sur l’ensemble de nos activités.

À partir de l’étude de vos problématiques métiers et de l’analyse
de vos risques critiques, les experts dédiés du Groupe ROEDERER
sélectionnent avec vous le meilleur contrat disponible
et en assurent le suivi dans la durée.

Conntaacct :
+33 (0)3 88 76 73 00
conseil@roederer.fr

€

€

€

Le groupe Draber-Neff
L’assureur “HQE”

Draber-Neff est un assureur “historique”, bien connu sur la place strasbourgeoise 
du haut de ses 135 ans d’existence. Désormais agent du géant Allianz et courtier 
pour d’autres compagnies, il conserve son image de proximité et fait évoluer ses 
prestations pour coller au marché spécialisé, en pleine mutation.
« Charles Draber a fondé les assurances Rhin 
& Moselle pour répondre à un besoin spécifique 
des clients alsaciens : ballotés entre la France et 
l’Allemagne, leurs contrats devaient être transférés 
d’un pays vers l’autre, traduits, etc., ce qui posait 
de graves problèmes. Avec cette compagnie, dont 
le siège est resté à Strasbourg éditant des contrats 
bilingues d’office, les clients n’avaient plus ces souci 
de transfert », évoque Laurent Neff, DG de 
Draber-Neff assurances. Lancé au XIXè siècle, 
ce concept a eu l’occasion de refaire ses preuves 
par la suite… jusqu’à ce que la compagnie 
régionale ne soit revendue “par appartements” à 
diverses compagnies. Et c’est ainsi que la société 

basée dans l’E 3 est devenue agent général pour 
Allianz.
« Notre clientèle est composée de particuliers, 
d’entreprises et s’adresse particulièrement au secteur 
du bâtiment et de la gestion des copropriétés », 
ajoute Thierry Neff, président du directoire. 
« Avec nos 6 agences dans la CUS et alentours, 
notre souci est de demeurer proches de nos clients, 
qui apprécient cette dimension lors de la gestion de 
sinistres », poursuit Laurent Neff. Les particuliers 
représentent encore 40 % du CA, alors que la 
part dévolue aux syndics est en croissance, celle 
dédiée à la construction suit la courbe de ce 
secteur, en décroissance dans ces années de crise.

Une clientèle qui évolue
Avec un CA de 7 M€ (qui correspond aux 
commissions touchées par l’assureur), le groupe 
étend ses compétences en direction des métiers 
de mandataires sociaux et vers la couverture des 
conséquences de pollutions et la gestion des risques 
environnementaux. « Les assurances santé collectives 
obligatoires sont réformées, ce qui va entraîner la 
diminution de cette activité ; en revanche, tout ce 
qui concerne les risques spéciaux dans le domaine 
de la construction, l’immobilier et les entreprises est 
en augmentation constante notamment en raison 
des réglementations environnementales nouvelles. 
C’est donc dans ce domaine que nous faisons porter 
nos efforts commerciaux et d’extension de nos 
compétences », commente Thierry Neff.
Le groupe s’est également étoffé avec des rachats 
de portefeuilles ; cette croissance externe a permis 
un fort développement des effectifs, qui atteignent 

70 personnes désormais, dont la plupart se 
trouvent dans le bâtiment HQE de 2.250 m2 
(dont une partie louée à la société New Yorker), 
situé dans l’E3. « Nous avons voulu un immeuble 
de qualité au service du travail, avec un éclairage 
intelligent qui diffuse là où se trouvent les personnes, 
un vitrage intelligent qui réagit à l’éclairage 
extérieur, et un travail collectif avec le personnel 
pour la distribution des bureaux », raconte Thierry 
Neff. Conçu par Ligne Bleue architectes et réalisé 
par LCR construction, ce bâtiment sert aussi de 
vitrine pour la clientèle de syndic notamment, 
incitée du même coup à s’intéresser aux avantages 
des nouvelles techniques de conception et de 
construction d’ensembles immobiliers.

DB

 Contact : Draber-Neff
9 rue de La Haye, Schiltigheim

03 88 76 75 20
Assurances@draberneff.fr

Jérôme Schibler et Marc Roesch

De g à d : Thierry Neff, Pascal Favier et Laurent Neff
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PALAIS DES CONGRÈS
6 avenue Pierre Mendès France

67300 Schiltigheim
+33(0) 3 88 81 24 44

www.kyriad-strasbourg-nord-palais-des-congres.fr

Agenda de la

Forum de la mobilité et du travail à distance
 Jeudi 26 septembre de 9h00 à 17h00

CREF de Colmar
Information et inscription : www.rhenatic.eu/forum-
26sept2013/programme

Tout ce que vous avez toujours voulu savoir 
sur les nouvelles extensions internet

 Mercredi 2 octobre de 18h00 à 20h00
CCI de Région Alsace, Place Gutenberg, Strasbourg
Information et inscription : www.nextalsace.com

Atelier d’écoconception GREEN OCEAN
 Mercredi 2 octobre de 16h30 à 20h00

ALSTOM à Reichshoffen
Inscription : r.sebilo@alsace.cci.fr

Réunion d’information ARA (ACHATS 
RESPONSABLES ALSACE)
CCI de Région Alsace, Place Gutenberg, Strasbourg

 Jeudi 3 octobre à 8h30
Information et inscription : s.tardieu@alsace.cci.fr
03 88 75 24 70

Santé-Sécurité au travail : matinées de la 
prévention

 Jeudi 10 octobre de 8h30 à 10h00
Information et inscription : s.tardieu@alsace.cci.fr
03 88 75 24 70 

Innovation de Business Model: créer de la 
valeur de manière radicalement différente

 Mardi 15 octobre à 14h
Biopôle de Colmar - 29 rue de Herrlisheim
Programme et inscriptions : http://innovation.alsaeco.com

Conférence/ateliers : » Next level : Et si vous 
écoutiez vos (futurs) clients ?

 Mercredi 16 octobre de 8h30 à 17h00
CCI de Région Alsace, Place Gutenberg, Strasbourg
Information et inscription : http://nextalsace.com/2013/
0/next-level-et-si-vous-ecoutiez-vos-futurs-clients/ 

Cogito expo 2013
Palais de la Musique et des Congrès de Strasbourg
5 évènements en 1 :
- Les Rendez-Vous du Numérique : les usages 

numériques, levier de performance
- Cogito Expo : l’intelligence économique, votre 6ème sens
- Rhénatic Day (Rhénatic), 
- Alsace IT-days 
- le Tour de France de la dématérialisation 

 Jeudi 28 novembre de 8h00 à 18h00
Information et inscription : www.coex13.com

ALLO CTS 03 88 77 70 70
Flashez ici pour 
découvrir la vidéo 
de présentation 

Fiabilité 
Voie réservée et qualité 
de service du tram 

Rapidité 
Liaison directe depuis 
la gare en 15 mn

Confort  
Spacieux, lumineux 
et confortable

Dès le 30 novembre 2013

3 bonnes raisons de l’adopter 
Nouvelle ligne G

www.cts-strasbourg.eu

L’Apériscope du 17 septembre a réuni près de 150 personnes autour de Jean-
Claude Berthold, directeur de Paul Kroely Automobiles Audi Strasbourg, 
Sylvia Gantner, chef des Ventes et leurs collaborateurs.
En bordure de l’A4, dans ce très bel espace, les plus beaux véhicules de la marque AUDI étincelaient 
de tous leurs feux alors que l’artiste Christian Melaye jouait le paradoxe en exposant la nature à travers 
ses œuvres d’art contemporaines, massives ou aériennes. Le tout, rythmé par une ambiance musicale 
proposée par la Maison Bang et Olufsen de Strasbourg.
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